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La seance est ouverte a 16 h 25. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation entre l’lraq et le Kowei't 

Note du Secretaire general (S/1997/774) 

Le President ( interpretation de I’espagnot) : Le 
Conseil de securite va maintenant aborder l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite 
se reunit conformement a V accord auquel il est parvenu lors 
de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis de la note du 
Secretaire general figurant dans le document S/1997/774, 
transmettant le rapport du President executif sur les activites 
de la Commission speciale constituee par le Secretaire 
general en application du paragraphe 9 b) i) de la resolution 
687 (1991) du Conseil de securite. 

Les membres du Conseil sont egalement saisis du 
document S/1997/816, qui contient le texte d’un projet de 
resolution presente par le Chili, le Costa Rica, les Etats- 
Unis d’Amerique, le Japon, la Pologne, le Portugal, le 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, la 
Republique de Coree et la Suede. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a voter sur 
le projet de resolution (S/1997/816) dont il est saisi. Si je 
n'entends pas d’objection, je vais maintenant mettre le 
projet de resolution aux voix. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Je vais d'abord donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration avant le vote. Je 
donne la parole au representant du Royaume-Uni. 

Sir John Weston (Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’lrlande du Nord) ( interpretation de l’anglais) : Le 
projet de resolution, dont nous sommes saisis et dont le 
Royaume-Uni s’est porte coauteur avec huit autres membres 
du Conseil, est une reaction directe aux obstacles repetes 
dresses par l’lraq pour empecher la Commission speciale 
d’executer le mandat qui lui a ete confie par le Conseil, au 
mepris des exigences posees par la resolution 1115 (1997) 
du Conseil de securite, qui a ete adoptee a l’unanimite par 
le Conseil, le 21 juin dernier. 


Dans ce projet de resolution, le Conseil declare sa 
ferme intention d’imposer des mesures supplementaires aux 
fonctionnaires iraquiens qui seraient responsables de cas de 
non-cooperation avec la Commission speciale et a ceux qui 
n’ont pas autorise les equipes d’inspection de la Commis¬ 
sion speciale a acceder immediatement, inconditionnelle- 
ment et sans restriction aux installations et au personnel 
iraquiens. Les incidents decrits par le President executif de 
la Commission speciale dans son rapport en date du 6 octo¬ 
bre 1997 montrent que le regime iraquien a choisi d'ignorer 
cet avertissement. 

En consequence, nous pensons, a l’instar des autres 
coauteurs de ce projet de resolution, que le Conseil devrait 
reagir vigoureusement face a l’entetement de l’lraq qui 
continue a faire ft des resolutions du Conseil de securite. 
Nous estimons en outre que le projet de resolution sur 
lequel nous allons voter est une reaction raisonnable, pro- 
portionnee et bien ciblee aux refus repetes de l’lraq. 

Ce projet de resolution contient une decision ferme et 
coherente qui reprend et renforce F intention fermement 
declaree dans la resolution 1115 (1997) «d’imposer des 
mesures supplementaires». Le texte du projet de resolution 
explique clairement ces mesures, leur nature et a qui elles 
s’adressent, tout en offrant genereusement a l'lraq une 
nouvelle possibility pendant une periode de six mois de 
demontrer par sa bonne foi que leur application n’est pas 
necessaire. Il commence d'emblee par designer, en se 
fondant sur les incidents rapportes depuis F adoption de la 
resolution 1115 (1997), les personnes qui devraient etre 
visees, afin qu’une decision sur le paragraphe 6 du projet de 
resolution puisse etre prise immediatement, le cas echeant. 
Ce projet de resolution repousse egalement tout autre 
examen des sanctions au mois d’avril prochain, dans la 
mesure ou les obstacles dresses par l’lraq ont empeche la 
Commission speciale d’achever ses travaux. 

Le fondement de ces decisions est clairement enonce 
dans le projet de resolution. Le texte de ce projet de resolu¬ 
tion exprime F inquietude profonde que suscitent les refus 
repetes de l’lraq de permettre a la Commission speciale 
d’acceder aux sites iraquiens depuis Fadoption de la resolu¬ 
tion 1115 (1997). Il condamne ces incidents, de meme que 
les agissements iraquiens qui mettent en danger la securite 
du personnel de la Commission speciale, la destruction de 
documents interessant la Commission speciale et les obsta¬ 
cles mis a la liberte de circulation du personnel de la 
Commission. Il decide que ces refus de cooperer constituent 
une violation flagrante des resolutions du Conseil de securi- 
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te. Et il note que, dans son rapport, le President executif de 
la Commission speciale n’a pas pu aviser le Conseil que 
l’lraq se conformait pour l’essentiel aux exigences conte - 
nues dans la resolution 1115 (1997). 

Pour nous et les autres coauteurs du projet de resolu¬ 
tion, cela nous donne une justification suffisante pour aller 
de l’avant et appliquer la decision que nous avons adoptee 
en juin dernier. Nous regretterions que certains membres du 
Conseil, pour quelque raison que ce soit, ne puissent sous- 
crire a ces vues. Nous avons travaille durement et de bonne 
foi afin de repondre aux preoccupations de tous les mem¬ 
bres a l’egard de ce texte. Mais nous ne voulions pas 
compromettre l’objectif fondamental de ce projet de resolu¬ 
tion ni transiger avec les responsabilites du Conseil de 
securite de l'ONU dans le but d’apaiser l’lraq, pays dont, 
soit dit en passant, le porte-parole a tente malencontreuse- 
ment de menacer ou d’intimider l'ONU ces derniers jours. 

Ce conseil ne se laissera pas detourner de sa voie par 
les tentatives de chantage inacceptables auxquelles se livre 
l’lraq. Le message que nous devons envoyer tres clairement 
est que si le Gouvernement iraquien choisit de defier la 
volonte et F autorite du Conseil de securite, il peut etre sur 
de recevoir une reponse de principe ferme. Si l’lraq n’a pas 
encore compris cela, c’est qu'il ne comprend lien. 

Le Royaume-Uni, pour sa part, demeure resolu a 
veiller a ce que l'lraq respecte pleinement la decision de la 
communaute internationale de renoncer a ses armes de 
destruction massive et a toute ambition de les maintenir ou 
d'en acquerir d’autres. Cela ne pourra etre realise que si 
Saddam Hussein prend la decision politique de cooperer 
pleinement avec la Commission speciale. La regularite avec 
laquelle le Conseil a eu a traiter de cette question montre 
bien que l'lraq n’a toujours pas pris cette decision. Tout ce 
que nous avons entendu de la part du regime iraquien au 
cours des derniers six ans et demi ne sont que mensonges 
et promesses vides de sens, alors que, sur le terrain, l’lraq 
fait resolument obstacle a la Commission speciale et lui 
dissimule certains details de ses programmes d’armes 
illegaux. Ces faits sont confirmes dans le dernier rapport de 
la Commission speciale qui indique clairement qu’en depit 
des progres realises, des irregularites serieuses demeurent en 
ce qui concerne les trois types d’armes, notamment pour ce 
qui est des moyens de guerre chimiques et biologiques. 

Le Royaume-Uni felicite le President executif et son 
personnel pour les progres qui ont ete accomplis. Etant 
donne Fattitude de l'lraq, il serait derisoire de suggerer que 
ce pays merite sa part dans cet hommage. Les progres 
realises ne sont dus qu’au devouement des nombreux 


experts internationaux issus de plusieurs Etats Membres qui 
ont ete contraints de subir ou qui continuent de subir au 
quotidien le harcelement, les obstacles, les mensonges et les 
demi-verites du Gouvernement iraquien. Nous continuerons 
d’apporter notre plein appui a la Commission speciale et a 
son personnel. 

Pour etre clairs, tant que l’lraq n’aura pas coopere 
avec la Commission speciale et qu’il n’aura pas dit toute la 
verite sur ses programmes illegaux d’armes de destruction 
massive, nous ne pourrons pas attendre du Conseil qu’il 
examine si les exigences enoncees dans la section C de la 
resolution 687 (1991) du Conseil de securite ont ete satis- 
faites. L’examen qui sera mene a cette fin demeure en 
suspens. 

Pour terminer, il ne s’agit pas aujourd’hui d'examiner 
les sanctions. Mais, a cette occasion, il convient de nous 
souvenir que l'lraq continue de refuser d’honorer ses obli¬ 
gations concernant les prisonniers de guerre koweitiens, les 
biens et les archives nationales de ce pays. Pour le 
Royaume-Uni, le reglement de ces questions est tout aussi 
important que la destruction des armes iraquiennes de 
destruction massive. Il est grand temps que l’lraq s’engage 
egalement a regler ces questions en faisant preuve de 
serieux. 

M. Elaraby (Egypte) (interpretation de I’arabe) : Le 
Conseil de securite se reunit aujourd’hui pour examiner les 
rapports presentes par l'Agence internationale de l’energie 
atomique (AIEA) et la Commission speciale afin d’assurer 
le suivi des resolutions du Conseil de securite au sujet de 
l’lraq en vue d’examiner la mesure dans laquelle l’lraq s’est 
acquitte de ses obligations envers ces deux instances en vue 
d’atteindre les objectifs definis par les resolutions pertinen- 
tes du Conseil de securite et afin d’adopter les mesures et 
recommandations necessaires pour veiller a ce que l’lraq 
coopere avec le Conseil a ce sujet. 

Nous avons ecoute avec un grand interet F evaluation 
presentee par M. Hans Blix, Directeur general de l’AIEA, 
au Conseil. Il a cite les progres realises par le Gouverne¬ 
ment iraquien en ce qui concerne le dossier nucleaire et a 
indique qu'il convenait d’obtenir une plus grande coopera¬ 
tion de la part du Gouvernement iraquien pour en terminer 
avec les questions en suspens, afin que l’AIEA puisse 
presenter un rapport sur F achievement de ses fonctions 
techniques. 

Nous avons ecoute avec le meme degre d'attention le 
rapport du Conseil presente par M. Richard Butler, Presi¬ 
dent executif de la Commission speciale. Il a confirme ce 
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que le rapport signale sur les progres realises dans le do- 
maine du desarmement, notamment pour ce qui est des 
missiles et des agents chimiques. J’aimerais a cet egard 
souligner en particulier 1’importance de ce qui figure au 
paragraphe 147 du rapport : 

«I1 faut reconnaitre que la Commission speciale a 
obtenu des succes importants dans le domaine du 
desarmement et que ses efforts sont bien engages en 
ce qui concerne le controle...» 

Deuxiemement, malgre notre appui sans reserve a 
FAmbassadeur Butler et au mandat de la Commission 
speciale, et aux consultations continues avec le Conseil de 
securite sur le meilleur moyen de s’acquitter de ce mandat, 
nous soulignons qu’il est necessaire que le Conseil de 
securite soit seul habilite a prendre la decision qui s’impose 
apres des consultations et des deliberations menees sur la 
base de rapports presentes par la Commission speciale. 

Troisiemement, il ressort de Fexamen des rapports et 
des observations presentes par le Directeur general de 
l’AIEA ainsi que par le President executif de la Commis¬ 
sion speciale, que ces deux instances s’acquittent de fonc- 
tions purement techniques. La question de la verification de 
ce qui a ete detruit est essentielle et merite F attention du 
Conseil. S’il est difficile d'affirmer, d’un point de vue 
purement technique de la Commission speciale et de 
l’AIEA, qu’il n'y a plus rien a detruire, il est important que 
le Conseil prenne une decision claire qui doit definir l’ob- 
jectif final des activites des deux instances, aftn de mettre 
pleinement en oeuvre et dans tous leurs details les resolu¬ 
tions du Conseil. 

Quatriemement, evaluer la mesure dans laquelle FIraq 
applique les resolutions du Conseil s’appuie sur ces memes 
resolutions. Nul ne doute de ce concept, mais cela depend 
toutefois des arrangements, des mesures et des modalites 
definies par la Commission speciale en consultation avec le 
Gouvernement iraquien, lequel a souverainete sur ses 
territoires. Si le Conseil de securite n’a pas formellement 
adopte ces arrangements et modalites, ils figurent cependant 
dans les rapports de la Commission speciale dont le Conseil 
a pris note, et deviennent done partie integrante du meca- 
nisme etabli pour evaluer la mesure dans laquelle FIraq met 
en oeuvre les resolutions du Conseil. C’est pourquoi la 
difference sur F interpretation de ces modalites et la fagon 
de les appliquer existant entre la Commission speciale et 
FIraq exige que l’on prenne le temps d'etudier la question 
de fagon objective. L’lraq doit cooperer davantage encore 
et s’acquitter de ce qui a ete convenu. La Commission 
speciale, de son cote, doit s’efforcer de cooperer pour 


etablir des modalites claires afin qu’elle puisse assumer ses 
responsabilites de fagon complete et presenter une bonne 
evaluation au Conseil. 

Cinquiemement, evaluer la fagon dont FIraq s’acquitte 
de ses obligations signifie prendre en consideration ce que 
les rapports signalent, a savoir que les cas oil FIraq ne s’est 
pas conforme aux resolutions du Conseil sont sporadiques. 
En consequence, la question suivante se pose : sommes- 
nous la en face de cas systematiques de non-cooperation qui 
se repetent avec la Commission speciale? Le nombre de cas 
signifie-t-il qu’il y a une reelle volonte de ne pas se confor- 
mer aux resolutions du Conseil de securite? La Commission 
speciale a effectue plus de 860 inspections au cours de la 
periode couverte par le rapport, comme Fa dit le President 
executif de la Commission en presentant son rapport au 
Conseil. Nous devons etudier de fagon precise et objective, 
a propos du differend survenu entre FIraq et la Commission 
speciale sur des cas isoles, sur la fagon de mettre en oeuvre 
les modalites convenues, si celles-ci peuvent etre decrites 
comme etant observees par FIraq ou comme s’il ne s’ac- 
quittait pas de ses obligations. 

Sixiemement, par principe l'Egypte s’oppose a F impo¬ 
sition de toutes sanctions supplementaires a FIraq. d’autant 
que FIraq a fait a notre avis de nouveaux efforts durant les 
six derniers mois pour cooperer avec la Commission spe¬ 
ciale et l'AIEA. Si le projet de resolution soumis aux voix 
aujourd’hui contient un avertissement au Gouvernement 
iraquien en menagant d’imposer des sanctions speciales, 
nous pensons que toute mesure susceptible d’etre prise par 
le Conseil pour inciter le Gouvernement iraquien a cooperer 
davantage avec la Commission speciale ne doit pas avoir un 
effet retroactif, car Finterpretation juridique correcte des 
dispositions de la resolution 1115 (1997) stipule que le 
Conseil etait pret a prendre certaines mesures si le President 
executif de la Commission speciale indiquait dans son 
rapport que FIraq ne se conformait pas aux resolutions du 
Conseil de securite, conformement aux paragraphes 2 et 3 
du dispositif de la resolution 1115 (1997). Au cas oil le 
Conseil adopte aujourd'hui une resolution fondee sur le 
rapport du President executif, en date du 6 octobre 1997, la 
date d’application de toutes mesures doit etre celle du 
rapport que la Commission speciale a presente au Conseil 
et non la date de la resolution 1115 (1997). 

Septiemement, la preparation de listes des personnes 
qui ont entrave les travaux de la Commission speciale sans 
definir la partie chargee de preparer ces listes et le meca- 
nisme de leur preparation denote une certaine ambiguite. Le 
Conseil devait donner mandat au Comite des sanctions pour 
definir des criteres clairs pour les modalites d’application de 
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la resolution a cet egard, ainsi que les roles respectifs de la 
Commission et du Gouvernement iraquien a cet egard, afin 
que le Conseil ne contribue pas a augmenter la tension entre 
l’lraq et la Commission speciale, ce qui compliquerait la 
tache relative a 1’elimination des armes de destruction 
massive. Les fonctions du President executif, M. Butler, en 
seraient egalement entravees alors qu’il merite tout notre 
soutien. 

L’Egypte s’oppose egalement, par principe, a toute 
mesure qui pourrait attiser la tension dans la region, car cela 
n’est dans l'interet d’aucun Etat de la region, que ce soit a 
court ou a long terme. Ce dont on a besoin a present c’est 
de reaffirmer les objectifs des resolutions precedentes du 
Conseil de securite et d’inciter l'lraq a les mettre en oeuvre 
de fagon precise. C’est pourquoi nous invitons a plus de 
cooperation entre la Commission speciale et l’lraq dans un 
climat de serenite et de respect mutuel. 

Je saisis cette occasion pour rappeler une fois encore 
F importance du reglement des questions en suspens concer- 
nant les prisonniers de guerre, et les biens koweitiens ainsi 
que les archives nationales du Koweit. II s’agit la de ques¬ 
tions relevant du domaine humanitaire qui doivent etre 
reglees promptement. En tenant compte de tout cela, la 
delegation egyptienne a tenu a demander ce matin, au cours 
des consultations que se poursuive le dialogue constructif et 
calme qui s’est instaure de bonne foi ces derniers jours pour 
ce qui est des dispositions du projet de resolution mis 
aujourd’hui aux voix, de fagon a prendre en consideration 
toutes les propositions visant a obtenir le consensus au sein 
du Conseil sur ce projet important. Cependant, les copar- 
rains du projet de resolution ont insiste pour qu’il soit mis 
aux voix aujourd’hui sans prendre en consideration la 
plupart des propositions presentees lors des consultations de 
ces derniers jours, en particulier les quelques propositions 
objectives avancees aujourd'hui pour que le projet de 
resolution soit conforme a la logique, aux lois et aux dispo¬ 
sitions de la resolution 1115 (1997) du Conseil de securite, 
et incitera, une fois adopte, le Gouvernement iraquien a 
cooperer davantage avec la Commission speciale. Toutes 
ces considerations ont incite le Gouvernement egyptien a 
remettre en cause sa position. C’est pourquoi nous nous 
abstiendrons dans le vote sur ce projet de resolution. 

M. Monteiro (Portugal) (interpretation de 1’anglais) : 
Les travaux de la Commission speciale de 1’Organisation 
des Nations Unies (CSNU) sont la base meme de la realisa¬ 
tion des objectifs etablis par le Conseil lorsqu’il a adopte sa 
resolution 687 (1991). La cooperation sans reserve des 
autorites iraquiennes est essentielle a ce processus. 


Le Conseil de securite doit etre consequent dans ses 
decisions. Nous ne pouvons oublier ce qui a motive l’adop- 
tion en juin dernier de la resolution 1115 (1997). Le Conseil 
doit adopter une position ferme afin de faire comprendre 
clairement qu’il ne peut plus tolerer d'incidents comme 
ceux qui ont ete rapportes par le President executif de la 
Commission speciale, qui empechent la CSNU de s’acquit- 
ter de sa mission. 

Nous reconnaissons que, recemment, l’lraq a fait 
preuve d'un certain degre de cooperation avec la CSNU, 
tout en continuant par ailleurs de faire obstacle aux inspec¬ 
tions de celle-ci. Cela est inacceptable. Ce n’est qu'en 
cooperant sans reserve avec la Commission speciale que 
l’lraq lui permettra de s'acquitter de son mandat. 

Nous sommes d’accord avec ceux pour qui V aspect le 
plus important est l’acces a la verite. La cooperation de 
l’lraq est fondamentale a cet egard. Le Conseil donnera a la 
CSNU et a l'Ambassadeur Butler toute la latitude qu’il 
estimera necessaire, conformement aux resolutions du 
Conseil relatives aux travaux de la Commission speciale, 
pour determiner les moyens les plus adequats d’atteindre ses 
objectifs. 

Pour ces raisons, le projet de resolution dont nous 
sommes saisis constitue, dans les circonstances actuelles, la 
reponse la plus appropriee du Conseil. II envoie un message 
clair a l'lraq : Laissez la CSNU poursuivre sa tache. Lais- 
sez-la rechercher la verite. Laissez la Commission s’acquit- 
ter de sa mission. Cooperez sans reserve avec elle afin de 
permettre enfin la levee des sanctions. 

Voila pourquoi nous nous sommes joints aux auteurs 
de ce projet de resolution. 

M. Dahlgren (Suede) (interpretation de l’anglais) : Le 
mandat de la Commission speciale de l'Organisation des 
Nations Unies (CSNU) lui a ete confere par le Conseil de 
securite pour lui permettre de veiller a 1'elimination des 
armes iraquiennes de destruction massive afin de sauvegar- 
der la paix et la securite. L’lraq doit cooperer sans reserve 
avec la Commission speciale. Le Conseil de securite a 
decide que l’lraq doit accorder a la Commission speciale un 
droit d’acces immediat, sans condition et illimite dans tout 
le pays. 

L’lraq a viole plusieurs fois et de maniere flagrante les 
obligations qu'elle a contractees au titre des resolutions 
pertinentes. Ces violations sont inacceptables et justifient 
une reaction ferme du Conseil de securite. Le projet de 
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resolution dont nous sommes saisis est une reaction ferme 
et adequate. Les mesures qu’il contient ne toucheront que 
les individus qui empechent la CSNU d’acceder aux sites 
qu’elle souhaite inspecter ou de proceder aux entretiens 
necessaires a Faccomplissement de sa tache. Les civils 
iraquiens innocents ne seront pas touches par ces mesures. 

La cooperation sans reserve avec la Commission et la 
mise en oeuvre des resolutions pertinentes constituent la 
seule fagon de permettre la levee des sanctions. Le Gouver- 
nement iraquien endossera une lourde responsabilite envers 
sa population s’il continue a defier et a retarder davantage 
Faccomplissement du mandat de la Commission speciale. 

La Suede appuie le projet de resolution dont nous 
sommes saisis. Son adoption par le Conseil de securite 
enverra un message qui devrait etre clair pour le Gouverne- 
ment iraquien. 

M. Matuszewski (Pologne) (interpretation de I’an- 
glais) : La delegation polonaise ne peut qu’exprimer son 
inquietude au sujet des nouveaux incidents qui sont surve- 
nus depuis F adoption de la resolution 1115 (1997), lorsque 
les autorites iraquiennes ont effectivement refuse a la 
Commission speciale Faeces aux sites devant etre inspectes 
ou gene les operations entreprises conformement a son 
mandat. Ces incidents ont empeche la Commission speciale 
d’informer le Conseil que l’lraq se conforme pour l'essen- 
tiel aux obligations definies dans la resolution 1115 (1997). 

Les actes iraquiens rapportes par la Commission 
speciale contreviennent aux resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. Au titre des dispositions de ces resolu¬ 
tions, l’lraq a F obligation, entre autres choses, de permettre 
aux equipes d’inspection de la CSNU d’acceder imme- 
diatement et inconditionnellement a tous les sites qu’elles 
choisissent d'inspecter. 

Je repete ce que ma delegation a deja eu Foccasion de 
declarer a maintes reprises. Nous souhaitons que les sanc¬ 
tions imposees a l'lraq soient levees aussi rapidement que 
possible. C’est pourquoi nous estimons que les progres 
ardus realises par la CSNU en vue de F elimination des 
programmes iraquiens d’armes de destruction massive sont 
importants. C’est aussi pourquoi nous croyons qu’il faut 
rappeler a l'lraq que sa cooperation avec la CSNU est une 
condition fondamentale qui doit etre satisfaite prealablement 
a Famorce du processus de levee des sanctions. 

Le projet de resolution dont nous sommes saisis, qui 
se fonde sur la logique de la resolution 1115 (1997), adop¬ 
tee a l'unanimite par le Conseil en juin dernier, exprime 


clairement ce message. II transmet egalement un signal 
ferme — necessairement plus ferme que celui contenu dans 
la resolution de juin — a savoir que le Conseil de securite 
entend faire en sorte que la Commission speciale mene a 
bien son mandat. 

La delegation polonaise exprime le sincere espoir que, 
s’il est adopte, le projet de resolution presente au Conseil 
aura l'effet voulu et que les autorises iraquiennes mettront 
fin aux actes qui empechent la Commission de s’acquitter 
de ses responsabilites. Nous continuous de craindre que ces 
actes ne continuent de contribuer au delai regrettable impose 
a Faccomplissement du mandat de la Commission, avec 
toutes les consequences prejudiciables qui s’ensuivront pour 
le peuple iraquien. 

Pour toutes ces raisons, la delegation polonaise s’est 
jointe aux auteurs du projet de resolution dont le Conseil est 
saisi. 

M. Rana (Kenya) (interpretation de Vanglais) : 
D’emblee, je tiens a exprimer la reconnaissance de la 
delegation kenyenne pour les efforts qu’ont deployes les 
auteurs du projet de resolution d’aujourd’hui pour tenter de 
concilier les vues et les observations de toutes les delega¬ 
tions. L’objectif de la communaute internationale est tou- 
jours de veiller a ce que le processus de desarmement de 
l’lraq se poursuive sans entrave tant que la menace que 
represente ou pourrait representer ce pays a l'avenir n’aura 
pas ete eliminee. 

Nous croyons que les rapports de la Commission 
speciale de l'Organisation des Nations Unies (CSNU) et de 
l’Agence internationale de l'energie atomique (AIEA) 
constituent la base sur laquelle notre message a l’lraq — de 
se conformer aux obligations que lui imposent les resolu¬ 
tions pertinentes du Conseil de securite et de cooperer avec 
la CSNU — aurait du reposer. Un tel message, unifie et 
intransigeant, aurait permis au Conseil de s’exprimer a 
l’unisson, tel que 1’a demande le President executif de la 
CSNU. 

II est encourageant, par exemple, de constater que dans 
F ensemble les rapports de la CSNU et de l'AIEA indiquent 
qu’au cours de la periode consideree, des progres importants 
ont ete realises a divers egards, en particulier dans les 
domaines des missiles et des armes chimiques. Nous aime- 
rions que la cooperation entre le Gouvernement iraquien et 
la CSNU, qui a permis ces progres, soit encore renforcee, 
afin de permettre a la CSNU de s’acquitter integralement de 
son mandat. Nous croyons qu'envoyer un message ferme et 
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reconnaitre les progres accomplis, si negligeables soient-ils, 
ne sont pas des gestes qui s’excluent l’un Fautre. 

Le rapport de la CSNU, d’une part, souligne certaines 
des questions qui requierent a juste titre Fattention du 
Conseil. La principale a trait au programme d’armes biolo- 
giques, domaine ou pratiquement aucun progres n’a ete 
realise. L’autre point important est bien entendu celui des 
methodes de travail. Dans ce cas, la CSNU a eprouve des 
difficultes dans les phases de divulgation et de verification. 

Les refus repetes du Gouvernement iraquien d’ autoriser 
Faeces a certains sites, figurant a Fannexe I du rapport du 
Secretaire general (S/1997/774), continuent de nous preoc- 
cuper et nous insistons fort pour que le Gouvernement mette 
un terme a ces obstacles afin de permettre a la Commission 
speciale d’assumer ses fonctions. Le rapport indique egale- 
ment que dans le contexte general des travaux de la Com¬ 
mission, les inspections ont ete menees sans entrave. 

Le projet de resolution dont nous sommes saisis 
(S/1997/816) traite de certaines des questions que nous 
venons d'aborder. Toutefois, il ne reflete pas clairement le 
ton nuance des rapports en question et e’est pour ces raisons 
que ma delegation s’abstiendra. 

M. Liu Jieyi (Chine) (interpretation du chinois) : La 
delegation chinoise estime que FIraq doit appliquer integra- 
lement les resolutions pertinentes du Conseil de securite. En 
outre, la souverainete, Findependance et Fintegrite territoria- 
le, ainsi que les preoccupations raisonnables en matiere de 
securite de l'lraq, devraient etre egalement respectees. 
L’accord signe entre la Commission speciale des Nations 
Unies et FIraq Fan dernier sur la question des inspections 
doit etre mis en oeuvre. 

Le rapport de la Commission speciale des Nations 
Unies (S/1997/774) indique que ces six derniers mois, la 
Commission speciale a realise bien des progres au niveau 
des inspections qu’elle a menees dans les domaines perti¬ 
nents. Dans Fensemble, elle a precede a pres de 800 inspec¬ 
tions. Dans la plupart des cas, l’lraq a coopere avec la 
Commission speciale. Les difficultes rencontrees lors des 
inspections sont malvenues. 

Nous avons pris note du fait que la Commission 
speciale doit tenir des consultations avec l’lraq sur les 
difficultes rencontrees lors des inspections. Nous esperons 
que les deux parties, dans un esprit de cooperation, regie- 
rent les problemes survenus lors des inspections. Nous 
pensons egalement que le reglement des problemes qui sont 


apparus a la fin de la guerre du Golfe est dans l’interet 
fondamental de FIraq et des autres pays de la region. 

La delegation chinoise n’est jamais favorable a l’impo- 
sition aveugle de sanctions a l'encontre d’un Etat, pas plus 
qu’elle n’est favorable a l’utilisation de sanctions en guise 
de menace. L’experience montre qu’agir de la sorte ne peut 
que nuire a nos objectifs et ne contribue en rien a un 
reglement approprie des problemes. Nous pensons, qu’afin 
de regler ces problemes, nous devons en priorite renforcer 
la cooperation entre FIraq et la Commission speciale, plutot 
que de compliquer encore les choses et, partant, de rendre 
leur solution encore plus difficile. 

Nous pensons que le projet de resolution actuel n’est 
pas propice a un reglement des problemes en question. 
Durant les consultations, un certain nombre de delegations 
ont propose des amendements. Malheureusement, ils n’ont 
pas ete acceptes. 

Compte tenu de ce qui precede, la delegation chinoise 
devra s’abstenir lors du vote sur le projet de resolution. 

M. Owada (Japon) (interpretation de Vanglais) : Le 
21 juin de cette annee, le Conseil de securite a adopte la 
resolution 1115 (1997) en reaction a la non-cooperation de 
FIraq avec la Commission speciale des Nations Unies, 
condamnant par la les refus repetes des autorites iraquiennes 
d’autoriser Faeces aux sites designes par la Commission. 
Plus precisement, la resolution faisait etat, au paragraphe 6, 
de la ferme intention du Conseil de securite — a moins que 
la Commission speciale n’informe le Conseil que FIraq se 
conforme pour l’essentiel aux dispositions de la resolu¬ 
tion — d’imposer des mesures supplementaires aux catego¬ 
ries de fonctionnaires iraquiens qui seraient responsables des 
cas de non-respect. 

Malheureusement, le recent rapport presente par 
l'Ambassadeur Richard Butler, President executif de la 
Commission speciale indique clairement qu'il y a eu une 
serie de cas de non-cooperation de la part de FIraq a cet 
egard. Ceux-ci constituent des tentatives de la part des 
autorites iraquiennes de ne pas se conformer aux disposi¬ 
tions de la resolution 1115 (1997) qui conferent a la Com¬ 
mission speciale les droits d’inspection prevus dans le 
mandat du Conseil. 

Si ma delegation prend acte des progres realises par la 
Commission speciale — comme indique dans le dernier 
rapport du President executif (S/1997/774) —, en vue de 
Felimination des programmes iraquiens d’armes de destruc¬ 
tion massive, il est de la plus haute importance que le 
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Conseil de securite indique tres clairement qu'il est deter¬ 
mine a faire en sorte que l’lraq s’acquitte pleinement de 
toutes les obligations qui lui incombent aux termes de toutes 
les resolutions pertinentes precedentes du Conseil de securi¬ 
te. Le Conseil doit insister sur le fait qu’il exige que l'lraq 
permette que la Commission speciale accede immediate- 
ment, inconditionnellement et sans restriction a tout site 
qu’elle souhaite inspecter. 

Cette question ne devrait pas etre consideree comme 
un simple detail technique dans les violations du regime des 
sanctions imposees a l'lraq. Comme ma delegation Fa 
declare au moment de l’adoption de la resolution 1115 
(1997) le 21 juin, ce qui est en jeu, c’est la question plus 
grave de savoir comment empecher la mise au point d’ar- 
mes de destruction massive, question qui preoccupe grande- 
ment tous ceux qui, au Conseil de securite, sont concernes 
par la paix et la stabilite dans la region. 

II est important que la communaute internationale, au 
moyen de la decision du Conseil de securite, fasse connaitre 
sa position de principe en la matiere. Ceci etant, ma delega¬ 
tion, de concert avec d'autres delegations partageant le 
meme avis, a activement participe aux efforts visant a 
etablir un projet de resolution refletant cette position com¬ 
mune de la communaute internationale. Nos efforts ont vise 
a deboucher sur un projet de resolution qui pourrait presen¬ 
ter une position unifiee du Conseil de securite. 

Malgre tous les efforts deployes de bonne foi par le 
Conseil de securite, cependant, il y a une limite au-dela de 
laquelle nous ne pouvons aller, compte tenu des elements de 
principe en cause. De l’avis de ma delegation, repeter 
simplement des condamnations qui ont deja ete prononcees 
precedemment en reaction a des incidents passes ne sera pas 
suffisant, compte tenu de la gravite de la situation. Une 
approche fondee sur ce que le Conseil a convenu dans la 
resolution 1115 (1997) est necessaire pour que le Conseil 
puisse amener l’lraq a se plier a ses obligations. 

Compte tenu de cette logique, le Japon est favorable a 
F orientation prise par le Conseil de securite en adoptant ce 
projet de resolution. Ma delegation constate notamment que 
les paragraphes 6 et 7 du projet de resolution sont des 
elements essentiels pour amener l'lraq a reprendre une 
pleine cooperation avec la Commission speciale dans les 
plus brefs delais. Nous esperons sincerement que l’lraq 
reverra sa position et cooperera inconditionnellement avec 
la Commission speciale. Ma delegation croit comprendre 
que ces paragraphes exigent que l'lraq coopere pleinement 
avec la Commission speciale quant a la forme et au fond, 
et autorise l’acces immediat, inconditionnel et sans restric¬ 


tion a ses fonctionnaires et autres personnes relevant de son 
autorite que la Commission souhaite entendre, de sorte que 
celle-ci soit en mesure de s’acquitter pleinement de son 
mandat. 

De l’avis de ma delegation, ce projet de resolution est 
une mesure essentielle necessaire pour permettre au Conseil 
de maintenir son autorite et de s'acquitter de ses obligations 
en matiere de maintien de la paix et de la securite interna- 
tionales. C’est pour cette raison que le Japon s’est porte 
coauteur du projet de resolution. 

M. Lavrov (Federation de Russie) (interpretation du 
russe) : Avant tout, nous voudrions reaffirmer que nous 
restons pleinement attaches a la necessite d’exiger de l’lraq 
qu’il s’acquitte pleinement de ses obligations decoulant des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite, et nous 
reiterons notre appui a la Commission speciale des Nations 
Unies. 

Recemment, la Commission speciale et l'Agence 
internationale de l’energie atomique (AIEA) ont presente 
des rapports volumineux et detailles sur les travaux impor- 
tants faits pour combler les blancs qui subsistent dans le 
dossier du desarmement de l'lraq. Ces rapports ont ete 
examines attentivement par les membres du Conseil de 
securite. 

Le rapport de la Commission speciale prend note des 
progres «significatifs» et «importants» enregistres, notam¬ 
ment dans les domaines des armes chimiques et des missi¬ 
les. Un decompte quasi complet des missiles interdits a ete 
fourni. La totalite des installations et composants necessai- 
res a la fabrication des armes chimiques ont ete elimines. 
Ce faisant, l’lraq a fait preuve du degre de cooperation 
necessaire et de sa bonne volonte. 

Le rapport de l'AIEA est redige en termes positifs. De 
nombreuses equipes d’inspection de l'AIEA ont confirme 
qu’il n’y avait pas d’activites interdites en ce qui concerne 
les armes nucleaires en Iraq, dont les installations et les 
equipements a double usage sont serieusement controles. 

Cependant, jusqu’a present, rien ne permet de dire que 
l'lraq a rendu compte de la totalite des armes, composants 
et capacites interdites par la section C de la resolution 687 
(1991). En particulier, un certain nombre de questions 
doivent etre clarifiees dans le domaine de la biologie. II y 
a certaines insuffisances pour ce qui est du respect par 
l’lraq de ses obligations de cooperer avec la Commission 
speciale dans la conduite des inspections. De plus, des 
incidents isoles relatifs aux inspections qui ont eu lieu ces 
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derniers mois ne peuvent, nous en sommes convaincus, 
justifier 1’adoption immediate de sanctions additionnelles 
contre l’lraq, comme le prevoit la resolution 1115 (1997). 
Mais, la delegation russe estime que les problemes qui 
persistent dans les relations entre la Commission speciale et 
Bagdad meritent 1’attention serieuse du Conseil de securite, 
et qu'ils doivent etre rapidement resolus, notamment dans 
le cadre des consultations prevues a cette fin entre le Presi¬ 
dent executif de la Commission speciale et Bagdad. 

Compte tenu de tout cela, nous avons participe tres 
activement a la preparation du projet de resolution du 
Conseil de securite, en preconisant une reponse globale et 
objective aux rapports de la Commission speciale et de 
l’AIEA. 

Tel qu’il a ete prepare par un groupe d’Etats coauteurs, 
le projet dont nous sommes saisis aujourd’hui tient compte 
d’un certain nombre d’observations faites par ma delegation, 
ainsi que par d’autres membres du Conseil de securite. En 
particulier, le projet prend note des progres realises par la 
Commission speciale dans F elimination du programme 
iraquien pour la fabrication d’armes de destruction massive, 
et la question de l’introduction de sanctions est differee. 

Toutefois, ce projet est manifestement mal equilibre. 
II ignore divers elements importants relatifs a F application 
par l'lraq des dispositions pertinentes de la resolution 687 
(1991). Par exemple, nous ne comprenons pas pourquoi le 
projet de resolution ne mentionne pas le rapport de l’AIEA 
qui note les progres importants realises dans le domaine 
nucleaire, domaine ou le dossier de l’lraq peut etre consi- 
dere comme clos. Le refus categorique des coauteurs de 
mentionner le rapport de T AIEA dans le projet de resolution 
souleve des questions tres graves et est inacceptable pour 
nous. 

Dans le projet de resolution Ton tente de reviser la 
disposition de la resolution 1115 (1997), qui exige que 
l’lraq se conforme pour l’essentiel aux exigences de la 
Commission speciale relatives a Faeces aux zones aux fins 
d'inspections. Comme la resolution 1115 (1997) reste en 
vigueur, l’utilisation d’un nouveau libelle sous la forme 
proposee par les coauteurs du projet de resolution semera la 
confusion dans les criteres regissant Fapplication par l’lraq 
des resolutions du Conseil. 

Un probleme de fond se pose pour le paragraphe 7 du 
dispositif, qui a ete ajoute par les coauteurs hier settlement. 
Le nouveau concept d’une liste noire est incorrect, tant du 
point de vue logique que juridique, et par consequent 
inacceptable. Des listes de personnes faisant l'objet de 


sanctions ne doivent pas etre etablies tant que le Conseil n’a 
pas encore decide si des sanctions seront imposees ou non. 
Meme si certains croient que le Conseil de securite est son 
propre maitre et a le pouvoir approprie d’instaurer toute 
norme juridique qui lui convient, nous sommes convaincus 
que, lorsqu’il redige des documents, le Conseil doit etre 
guide par les normes juridiques universellement reconnues 
du droit international. 

Afin de rechercher des solutions mutuellement accep- 
tables, la delegation russe a coopere d'une maniere 
constructive avec les coauteurs durant tout le processus de 
preparation de ce projet de resolution. Nous etions prets a 
continuer de travailler sur le texte afin de le rendre plus 
equilibre et plus acceptable pom tous les membres du 
Conseil de securite, car nous pensons egalement qu’il 
importe que le Conseil parle d’une settle voix. Malheureu- 
sement, les coauteurs du projet de resolution n’etaient pas 
disposes a continuer de travailler sur ce texte. 

Tenant compte de tous les facteurs susmentionnes, la 
delegation russe sera contrainte de s’abstenir sur le projet de 
resolution. 

Le President ( interpretation de I’espagnol) : Je vais 
maintenant mettre aux voix le projet de resolution contenu 
dans le document S/1997/816. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Chili, Costa Rica, Guinee-Bissau, Japon, Pologne, 

Portugal, Republique de Coree, Suede, Royaume-Uni 

de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis 

d’Amerique. 

Votent contre : 

Neant 

S’abstiennent : 

Chine, Egypte, France, Kenya, Federation de Russie. 

Le President ( interpretation de I’espagnol) : Le 
resultat du vote est le suivant : 10 voix pour, zero voix 
contre et 5 abstentions. Le projet de resolution est adopte en 
tant que resolution 1134 (1997). 

Je vais maintenant donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le vote. 

M. Dejammet (France) : Nous sommes animes comme 
F ensemble des membres du Conseil par la volonte de faire 
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en sorte que l’lraq s’acquitte de ses obligations au regard 
des resolutions du Conseil, et par le souci a cette fin de 
renforcer notre appui aux travaux de la Commission spe- 
ciale et de veiller a ce que la cooperation entre la Commis¬ 
sion speciale et l’lraq puisse produire, le plus tot possible, 
les resultats que nous attendons. 

Nous avons fonde notre jugement sur le rapport qui 
nous a ete presente par la Commission speciale et qui est un 
rapport dans lequel beaucoup d’entre nous ont vu des 
chapitres heureusement et enfin positifs. Nous avons egale- 
ment tenu compte des recommandations qui nous ont ete 
adressees par le President de la Commission speciale et qui 
ne contenaient aucun appel a la mise en oeuvre immediate 
de sanctions additionnelles. 

Nous avons fonde le vote d’abstention que nous avons 
emis sur 1'examen des merites propres du texte, mais 
egalement a la lumiere d’un principe tres fort qui avait ete 
exprime, avec beaucoup de conviction par le President de 
la Commission speciale. Ce principe vise a souligner l’inte- 
ret qui s’attache a rechercher, autant que faire se peut, 
F unite du Conseil aux fins de contribuer a souligner P auto¬ 
rite des activites que le Conseil a confiees a la Commission 
speciale, et c’est cette unite dont a temoigne le Conseil dans 
ses actes, a propos de textes importants vis-a-vis de l’lraq 
depuis plusieurs annees qui a, nous semble-t-il, contribue 
aux progres significatifs enregistres dans le dernier rapport. 

Nous convenons de ce que le texte qui a ete vote, 
respectait et respecte un principe fondamental, celui de la 
souverainete du Conseil dans la prise de ses decisions. Et 
ceci est un constat essentiel sur lequel il est bon que les 
membres du Conseil qui ont participe a la discussion du 
texte aient pu acter leur unanimite. Mais pour garder a 
P esprit l’idee de proportionnalite qui a ete evoquee, nous 
souhaitions que le texte mis aux voix n’ait pu donner lieu 
d’aucune maniere a des interpretations hatives ou erronees 
qui auraient laisse penser qu’un train de sanctions addition¬ 
nelles etait deja en cours, contrairement, je le repete, a 
F appel que nous avions senti a travers le rapport de la 
Commission speciale. 

Nous regrettons done que la formulation de certains 
paragraphes, a propos desquels il aurait ete possible de 
rechercher une amelioration, ait pu inciter certains a croire 
ou laisser croire, que des sanctions etaient deja en cours. 
C’est pourquoi nous regrettons que les propositions de 
caractere technique mais qui auraient permis de dissiper ces 
ambiguites n’aient pas ete retenues. 


Le preambule de la resolution reconnart que des 
progres ont ete accomplis. C’est bien et c’est le signe que 
des efforts ont ete deployes par l'ensemble des membres du 
Conseil pour refleter ce qui se trouvait dans les conclusions 
de la Commission. Mais nous aurions souhaite dans cet 
esprit, puisque progres il y avait, que des encouragements 
memes modestes puissent etre donnes au President executif 
de la Commission speciale, pour poursuivre ces efforts et 
rendre encore plus efficace la cooperation de la Commission 
speciale avec les autorites iraquiennes. Nous regrettons que 
cet appel n’ait pas ete entendu. 

Nous aurions souhaite que le Conseil dans l'exercice 
futur de ses prerogatives continuat d’appuyer ces travaux 
sur des formulations tres precises afin d’eviter que des 
sanctions pussent etre envisagees a l'encontre de personnes 
qui ne seraient pas vraiment directement responsables des 
problemes rencontres. Nous regrettons que cette suggestion 
n’ait pas ete retenue. Nous regrettons done qu’un certain 
nombre de remarques qui a notre sens aurait permis d’ame- 
liorer le texte, de le rendre plus precis, plus rigoureux, n’ait 
pas ete suivi d’effet. Nous le regrettons parce que nous 
pensons que cet ultime effort, qui n’aurait pas pris beaucoup 
de temps, nous aurait sans doute permis de nous rapprocher 
d’un objectif tres souhaitable, celui que j’ai evoque, l'unite 
du Conseil. Ainsi, aurions-nous pu illustrer la cohesion des 
membres du Conseil autour de la Commission speciale et 
ainsi renforcer les travaux de celle-ci en vue d’atteindre les 
objectifs, tous les objectifs de la resolution 687 (1991). 

C’est a la lumiere de ces considerations que nous 
avons ete conduits a emettre notre vote d'abstention. 

M. Richardson (Etats-Unis d’Amerique) ( interpreta¬ 
tion de I’anglais) : Aujourd’hui, le Conseil de securite est 
convenu d’imposer des restrictions precises aux deplace¬ 
ments des categories de fonctionnaires iraquiens qui seraient 
responsables d'entraver les travaux de la Commission 
speciale des Nations Unies. Le Conseil a exprime son 
intention d’imposer ces sanctions la prochaine fois que 
l'lraq violerait les termes de la resolution 1115 (1997) du 
Conseil de securite et le Conseil commencera des au- 
jourd’hui a etablir la liste des fonctionnaires dont les depla¬ 
cements seront interdits dans cette eventualite. 

Je m’etonne qu’apres six annees et demi, cet organe 
doive toujours envisager de nouvelles demarches pour 
convaincre l'lraq de respecter ses obligations internationa- 
les. Une partie seule est responsable de ce triste etat des 
choses : le regime de Bagdad. 
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Six annees et demi apres la liberation du Kowei't, 
l’lraq refuse toujours de respecter ses obligations les plus 
elementaires, comme de permettre aux inspecteurs de la 
Commission speciale de mener a bien le mandat qui leur a 
ete confie par le Conseil de securite sans etre entraves ou 
harceles. La resolution 1115 (1997) a rappele a Bagdad 

— une fois encore — quelles etaient clairement ses obliga¬ 
tions dans ce domaine et lui a signifie que le Conseil de 
securite ne tolererait pas que I'Iraq continue de refuser a la 
Commission speciale Faeces qui lui est necessaire pour 
veiller a ce que les armes de destruction massive de l'lraq 
ne menacent plus la region. 

A F evidence, cette ferme mise en garde n’a pas ete 
suffisante. Le President executif de la Commission speciale, 
M. Richard Butler, dans son rapport au Conseil de securite 
egrene une liste d’actes de harcelement, de dissimulations, 
d’obstacles et de deceptions dus a l’lraq qui sont tous 
intervenus apres Fadoption de la resolution 1115 (1997). 
C’est ainsi que des fonctionnaires iraquiens ont detruit des 
documents en presence des inspecteurs de la Commission 
speciale; qu’ils ont bloque Faeces a des sites, des docu¬ 
ments et des particuliers; que des fonctionnaires iraquiens 

— aux niveaux les plus eleves — ont menti et ont dissimule 
des informations sur des programmes clefs, meme lorsqu’ils 
ont ete confrontes a des faits bien connus de la Commission 
speciale; qu’ils ont detenu physiquement l'inspecteur princi¬ 
pal (operations aeriennes et photographie) de la Commission 
speciale; que des fonctionnaires iraquiens ont entrave des 
operations heliportees de la Commission speciale, mettant 
en danger les pilotes et les passagers. 

En outre, le Vice-Premier Ministre, en presence meme 
du President executif, a demande aux fonctionnaires ira¬ 
quiens places sous son autorite de ne pas repondre aux 
questions posees par la Commission speciale. Et ce qui est 
peut-etre le plus inquietant : le Representant permanent de 
l’lraq a New York a en prive et en public menace que 
l’lraq cesserait de cooperer avec la Commission speciale et 
le Conseil de securite si ce dernier imposait de nouvelles 
sanctions a l’lraq. Si cette menace etait mise a execution 
elle constituerait une violation importante des obligations de 
l’lraq et appellerait une ferme reaction. 

Comment l’lraq peut-il expliquer l’enormite de ces 
actes? L’lraq a tout d'abord mis en doute la credibilite de 
la Commission speciale et a remis en cause ses conclusions. 
Lorsque cela n’a pas produit l’effet souhaite, l’lraq a eu 
recours aux tactiques consacrees de F intimidation, de la 
destruction par le feu et du chantage. 


La Commission speciale fonctionne comme F emana¬ 
tion du Conseil de securite et ne recoit son mandat que des 
resolutions du Conseil de securite. Lorsque Bagdad defie la 
Commission speciale, cela equivaut a defier le Conseil de 
securite, et le Conseil a une nouvelle fois precise qu’il ne 
tolerera aucun defi de la sorte. Si, apres six annees et demi, 
l’lraq ne comprend toujours pas ce fait elementaire, nous 
devons alors envisager une fois de plus de nouveaux meca- 
nismes pour qu’il comprenne. 

II en est ici qui ont laisse entendre que le Conseil de 
securite devrait recompenser l’lraq car, selon eux, il coopere 
davantage aujourd'hui avec la Commission qu’il ne 1’a fait 
dans le passe. Ils soulignent que puisque sur 670 inspec¬ 
tions, il y a eu «seulement» six obstructions, l’lraq respecte 
pour l'essentiel la resolution 1115 (1997). 

En vertu de cette logique, si je rentre dans une banque 
670 fois et si je n’attaque la banque que six fois pour la 
devaliser, alors je serais un citoyen «globalement respec- 
tueux des lois». Le respect des obligations internationales 
n’est pas un acte volontaire et la cooperation ne se mesure 
pas. Soit l’lraq respecte ses obligations, soit il les enfreint. 

Le Conseil de securite n’a pas charge la Commission 
speciale de determiner le nombre ou la nature des program¬ 
mes d’armes de destruction massive que l’lraq peut mainte- 
nir, mais plutot de s’assurer que tous les programmes 
d’armes de destruction massive de l’lraq ont ete detruits. La 
Commission speciale ne peut franchement achever sa tache 
car l’lraq ne veut pas cooperer. 

Examinons de plus pres la «cooperation» de l'lraq au 
cours des six derniers mois. L’lraq pretend que cette 
«cooperation» a permis a la Commission speciale de comp- 
tabiliser la plupart des moteurs de missiles Scud importes 
en Iraq. Mais en fait, l’lraq a refuse de laisser la Commis¬ 
sion speciale retirer ces moteurs d'lraq pour analyse et ce, 
durant quatre mois. Fan dernier. Et l’lraq n’a toujours pas 
explique pourquoi un grand nombre de ces moteurs n’a- 
vaient apparemment plus de composants essentiels avant 
leur destruction — les memes pieces indispensables a la 
mise au point d'un programme national de production de 
missiles. 

La Commission speciale a raison d’insister que l’lraq 
rende compte de ces composants et autres et clarifie l’etat 
des capacites nationales de fabrication de Scud. En atten¬ 
dant que l'lraq fournisse ces informations, il n'est pas 
possible de determiner de fagon fiable si l’lraq a encore la 
capacite de construire et de deployer des missiles interdits. 
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L’lraq veut egalement faire croire au Conseil de 
securite qu'il a coopere avec la Commission speciale en ce 
qui concerne les armes chimiques, or, en septembre dernier, 
il continuait de mentir directement a la Commission speciale 
sur sa production de VX. Ce n'est qu’une fois confronts 
avec des preuves absolument irrefutables, que l'lraq a 
«coopere» en admettant avoir menti auparavant. Une fois de 
plus, ceci est insuffisant et arrive trop tard. 

S’agissant des armes biologiques, les mots du rapport 
du Secretaire general sont eloquents : 

«Aucun progres n’a ete fait et l’lraq n'a communique 

aucune information sur son programme dans ce do- 

maine». ( S/1997/774, par. 125) 

Certains de mes collegues ont essaye d’attirer 1’atten¬ 
tion sur le rapport du Directeur general de l’Agence inter- 
nationale de l’energie atomique (AIEA), M. Hans Blix, sur 
le programme nucleaire de l'lraq en tant qu’exemple de la 
cooperation de ce pays. Mais meme dans ce domaine, il est 
clair que l’lraq n’a pas repondu a toutes les questions 
pertinentes necessaires a une evaluation complete de ses 
programmes. Les livres ne peuvent etre fermes. En outre, 
nous savons maintenant, grace aux efforts de M. Blix et de 
ses collaborateurs, que l'lraq a menti et camoufle un pro¬ 
gramme d’armement actif durant des annees en transgres- 
sant ouvertement ses engagements au titre du Traite sur la 
non-proliferation des armes nucleaires (TNP) et ses engage¬ 
ments a l’egard de l'AIEA. L’lraq a menti sur ses program¬ 
mes pendant trop longtemps et trop recemment pour que 
nous puissions faire autrement que nous assurer de fa£on 
tout a fait absolue que les ambitions nucleaires de l’lraq ont 
ete completement detruites. 

S’agissant de 1’evaluation des armes nucleaires, etre 
proche du nombre exact n’est pas satisfaisant, car si un seul 
engin nucleaire n’est pas comptabilise, cela pourrait signi- 
fier la destruction d’une ville entiere. 

Bagdad a un choix simple et clair. Soit il peut s’ac- 
quitter de ses obligations, ouvrant ainsi la voie a la levee 
des sanctions, soit il peut persister dans son non-respect. 
Mais il ne peut faire les deux a la fois. 

A cet egard, je voudrais rendre hommage au Directeur 
executif de la Commission speciale, M. Butler, pour l’excel- 
lent travail que lui et son equipe ont realise durant son court 
mandat. Il est evident que M. Butler a le courage, la vi- 
gueur et le devouement necessaires pour realiser son travail 
extremement difficile. La communaute internationale doit a 
M. Butler et a son equipe toute sa gratitude. 


La Commission speciale et le Conseil de securite ont 
le droit et Fobligation de tenir l’lraq entierement responsa- 
ble de tous les aspects de tous ses programmes d’armes de 
destruction massive. L’lraq ne peut choisir les questions 
auxquelles il prefere repondre. 

Au Conseil de securite, nous devons tout faire pour 
donner a l'Ambassadeur Butler les moyens et l’appui 
necessaires a l’accomplissement de son travail de la fa£on 
la plus efficace et la plus complete possible. Nous pensons 
que cette resolution permet de realiser cet objectif. Cette 
resolution represente une reponse ferme mais mesuree du 
Conseil de securite au refus persistant du Gouvernement 
iraquien de cooperer avec la Commission speciale. 

Vu que rien dans le comportement de l’lraq ne merite 
la levee de la suspension de l'examen des sanctions, cette 
resolution proroge la suspension. Personne ne peut estimer 
qu’apres six ans et demi, l’attitude iraquienne est proche du 
respect. Notre resolution n’impose pas de sanctions mainte¬ 
nant, mais elle lance le processus en entamant l’etablisse- 
ment des listes de noms afin que si les sanctions sont 
imposees, il n'y aura pas de retard administratif. La resolu¬ 
tion signifie clairement aux autorites iraquiennes que la 
prochaine fois qu’elles essaient de bloquer le travail de la 
Commission speciale, le Conseil de securite imposera des 
sanctions contre les individus responsables de la non-coope¬ 
ration de l’lraq avec la Commission speciale. 

Nous ne proposons pas des sanctions de large portee 
de nature a porter prejudice au peuple iraquien. Notre 
objectif continue d’etre l’aide au peuple iraquien. Mais 
notre objectif doit toujours etre la protection de tous les 
peuples de la region, en particular du peuple koweltien, qui 
a le plus souffert de 1’agression iraquienne, dont les biens 
et les archives ont ete voles durant l’invasion iraquienne du 
Koweit et dont les families continuent de subir quotidienne- 
ment l’angoisse d’etre sans nouvelles de leurs proches 
portes disparus ou prisonniers de guerre. Nous ne devons 
pas les oublier et nous ne les oublierons pas, et nous de- 
mandons a l'lraq de respecter les resolutions du Conseil de 
securite relatives a ces questions. 

Cette resolution traite des questions liees a la non¬ 
cooperation iraquienne avec la Commission speciale et a 
l'obstruction de l'lraq au travail de cette derniere. Pour que 
l’lraq puisse rejoindre la famille internationale des nations 
respectables, il doit commencer par demontrer ses intentions 
pacifiques et respecter pleinement toutes les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. 
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Nous avions espere que tous les membres du Conseil 
appuient cette resolution. Les auteurs ont fait des efforts 
considerables pour obtenir l’appui de tous les membres du 
Conseil de securite. Certains membres ont choisi de ne pas 
appuyer cette resolution, et nous deplorons leur decision. 
Mais il y a eu d’autres resolutions sur 1'lraq qui n’ont pas 
ete adoptees a l’unanimite. Ces resolutions ont toutes la 


pleine portee du droit international. II en est de meme pour 
celle d’aujourd’hui. 

Le President (interpretation de I’espagnol) : Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil de securite reste saisi de la question. 


La seance est levee a 17 h 40. 
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